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Zoom sur la Commission des infractions fiscales 124r9

Frédérique PERROTIN

La Commission des infractions fiscales a pour mission principale d’émettre 
un avis contraignant sur le projet de poursuites pénales pour fraude fiscale 
que l’administration fiscale a conçu. Quel bilan pour le verrou de Bercy ?

Par dérogation au droit commun de la 
procédure pénale, et en application de 
l’article L.  228 du Livre des procédures 
fiscales (LPF), les infractions fiscales ne 
peuvent être poursuivies par l’autorité 
judiciaire que suite à un dépôt de plainte 
de l’administration fiscale. La Commis-
sion des infractions fiscales (CIF), qui 
connut deux réformes récentes, en 2009 
et 2013, se prononce exclusivement sur 
l’opportunité des poursuites pénales. Elle 
n’a pas à préciser les délits reprochés et 
la date de leur commission. Elle rend son 
avis sur les faits qui lui sont soumis et non 
sur la situation des personnes désignées 
par l’administration fiscale comme ayant 
concouru à leur réalisation. La CIF a exa-
miné, au cours de l’année 2015, 1  086 
dossiers de propositions de poursuites 
correctionnelles pour fraude fiscale dont 
1 027 ont donné lieu à un avis favorable au 
dépôt d’une plainte. Ce chiffre comprend 
une centaine de dossiers d’enquête fis-
cale. L’activité de la CIF depuis 2010, fait 
apparaître une part croissante des dos-
siers relevant de la procédure judiciaire 
d’enquête fiscale. En 2015, seuls 59  dos-

siers ont donné lieu à un avis défavorable, 
soit 5,4 % du total des dossiers transmis. 
Ce taux était de 8,6 % en 2010.

▪▪ Composition de la CIF

L’article 13 de la loi du 6 décembre 2013 
a modifié la composition de la CIF et son 
article  16 a  renforcé la publicité de ses 
travaux en prévoyant notamment que 
la commission remet au Parlement un 
rapport annuel sur son activité et sur le 
nombre de dossiers examinés. Depuis le 
1er janvier 2015, la CIF est composée de :

●● �huit conseillers d’État, élus par l’assem-
blée générale du Conseil d’État ;

●● �huit conseillers maîtres à la Cour des 
comptes, élus par la chambre du conseil 
en formation plénière de la Cour des 
comptes ;

●● �huit magistrats honoraires à la Cour de 
cassation, élus par l’assemblée générale 
de la Cour de cassation ;

●● �deux personnalités qualifiées, désignées 
par le président de l’Assemblée natio-
nale ;
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